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V-i.  1 t o y e n s Législateurs, 

,aCe,  .n  ej*  P?,?  d’aujourd’hui  feulement  que  nous  avons  à 
réfléchir  fur  1 imperfection  de  nos  langues  , qui  , en  lailfant 
a de  certains  mots  des  acceptions  indéfinies , femblent  atta- 
cher fouvent  aux  mêmes  expreflîons  plufieurs  idées  très- 
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différentes  & même  contradictoires.  Nous  avons  vu  affez 
de  malheurs  5c  de  cnmes  fortir  en  foule  de  cette  feule  con- 
fufion  \ & , malgré  notre  expérience  , nous  la  voyons  encore 
quelquefois  devenir  une  fource  d erreurs  alarmantes  Sc  de 
faux  raifonnemens. 

La  liberté,  que  l'on  invoque  dans  la  queftion  que  nous  agi- 
tons, eft  en  elle-même  un  droit  de  la  nature  , Sc  un  bien 
effentiel , qui  fixe  les  voeux  de  tous  les  cœurs  droits  , & dont 
le  nom  feul  retentit  harmonieufcment  au  fond  des  âmes 
généreufesi  Ce  bien  eft;  celui  dont  tout  homme  , qui  n’eft  pas 
dépravé,  doit  ambitionner  le  plus  la  jouilfance  & la  con- 
fetvation , & auquel  tout  légiflateur  jufte  doit  rapporter  fans 
ceffe  les  inftitutionsv qu’il  propofe  ou  qu’il  médite. 

Cependant  fi  , pour  ne  pas  favoir  à quel  point  il  doit  fe 
fixer  dans  cette  tâche  , il  laiffe  toutes  les  pallions  fans  frein  , 
en  appliquant  indiftmûement  la  liberté  par  abftradion  a 
toutes'  les  actions  individuelles  ; il  attaque  fa  propre  divinité 
lui-même  , & il  écrafe  fous  les  décombres  de  fon  temple  , 
les  adorateurs  qu’il  avoir  voulu  lui  conlerver. 

L’égalité  politique  & la  liberté  la  plus  délïrable  oht  , dans 
l’ordre  des  chofes  , une  mefure  précife,  hors  de  laquelle  on 
ne  trouve  plus  immédiatement  que  le  chaos  , le  defordre , la 
tyrannie , la  fervitude  ou  l’extermination  des  citoyens , & la 
diilôiution  entière -de  la  fociété. 

C’eft  ainfi  que  les  mêmes  expreflions  mal  entendues  Sc 
coudées  aveuglément  à toutes  leurs  applications  abftraites  , 
conduifenc  à des  réfultats  diamétralement  oppofés  aux  pre- 
mières idées  quelles  repréfentent , & néceffairement  deftruc- 
tifs  des  biens  même  quelles  fombloient  formellement pro- 

mettre. 


Âb 


Tout  homme  fenfé  qui  e fia  te  de  pofer  feulement  en 
iuce  la  première  pierre  d un  édifice  iocial  , & qui  veut 
fîncèremenc  fonder  fon  édifice  fur  la  liberté  , apperçoit  au  1- 
tbrceite  foule  de  règles  impérieufes  & de  lois  aüujettillantes 
qui  naifïent  des  plus  fimpies  rapports  fociaux,  Sc  qui  lient 
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inévitablement  les  citoyens , précifément  afin  de  leur  affûter 
ii  tous  une  égale  indépendance. 

Il  n cfb  pas  un  écrivain  politique  qui  n’ait  fait  cette 
épreuve.  L auteur  du  Contrat  fociql  en  a mis  l’obfervation 
au  commencement  de  Ton  ouvrage  \ ôc  la  propriété  fingulière 
de  cette  liberté  dont  on  ne  peut  jouir  que  par  fes  propres 
reft ridions , l a quelquefois  entraîné  lui- même  dans  des  con- 
féquences  a'Lz  rigoureufes. 

Les  plus  fini  pics  idées  d’affociation  , d’état , de  Gouver- 
nement , de  république  , enfin  de  foc i été  durable  , com- 
pquent  miepa4. ablemenc  avec  elles  les  idées  de  police  , de 
lois  , de  juges  , de  nugiftrats  , d’obligations  ftrides  de  la 
parc  de  tous  les  membres  du  corps  facial  ,*de  coadion  ôc  de 
peines  centre  ceux  qui  font  réfira&aires  envers  les  lois. 

La  première  conception  de  cet  ordre  de  chofes  en  amène 
néce  mûrement  une  autre  ; c’eft  celle  d une  force  publique  , 
capable  tout- à- la  fois  de  faire  refpeder  au- dedans  le  s règle- 
ment ens  de  la  fociéré  , Ôc  de  garantir  la  fociété  elle- 
meme  nés  attaques  de  des  invahons  du  dehors. 

Mais  comment  concevra  - on  l’adion  de  cette  force 
publique,  qui,  quoique  compofee  JVgens  extrêmement  mul- 
tiplies, doit  neanmoins  fe  mouvoir  comme  une  feule  pièce  ; 
de  Inivre  au  (U  promptement  qu 'exactement  les  impulsons 
de  1 autorité  qui  commande  , quoique  compofée  d’indivi- 
dus penfant  ôc  voulrnt  diverfement , ôc  revêtus  des  mêmes 
dioits  que  les  autres  citoyens  ? Le  général  citera- t-il  devant 
le  juge  civil  le  foidat  qui  aura  tranfgrtllc  fon  ordre  ? Fau- 
cha-t-il des  dépontions  légales  pour  prouver  à celui-ci  que 
1 ennemi  efl  du  côté  où  on  lui  commande  de  marcher  ? Enfin 
pourra  t-il  réclamer  toutes  les  formes  de  la  juftice  ordi- 

ncire  , s’il  refufe  de  combattre  au  moment  même  de 

IV.  et  K)  n ? 

C’eii:  ici  que  le  fpécnlateur  politique  eft  obligé  d’arrêter 
je  voi  de  les  penfées  vers  les  dernières  abftraâions  de  la 
uoette , pour  fe  rabattre  fur  le  point  d’où  il  était  parti , & 
fe  remettre  en.perfpedive  de  fon  but.  Frappé  des  obftacles 
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qu’il  vient  de  rencontrer  à fes  intentions  générales , il  fe 
demande  à lui-même  ce  qu’il  avoir  defiré  pour  fa^  fociété, 
ce  qu’il  avoit  voulu  pour  Tes  citoyens?  La  fureté,  «éga- 
lité politique  , les  memes  droits  pour  tous  , la  plus  grande 
indépendance  politique  pour  chacun.  Il  . falloir  pour  tout 
cela  des  lois,  des  m agi  tirât  s des  militaires.  Lu  bien  ! 

les  fondions  de  ceux-ci  leur  interdifent  L jouiffance  de 
ces  avantages  qu’il  s’agiffoit  d’affurer  a la  généralité  du 
corps  fociai.  Cette  exception,  il  n efi  pas  dans  les  pof- 
fibles  de  l’éviter.  11  faut,  ou  que  l’état  s’anéanti Oé  , que 
les  citoyens  défunts  , difperfés , foient  ailervis  , pillés , maf- 
facrés  les  uns  après  les  autres  ; ou  qu’un  corps  de  défen- 
feurs  claffés  , disciplinés  , liés  à leurs  drapeaux  , &:  fournis 
perfonnellement  à leurs  chefs  , veille  pour  la  fureté  ue 
tous  , en  renonçant,  du  moins  pour  un  temps  , à une  partie 
des  droits  que'  leur  fervice  doit  garantir  a leurs  con- 


citoyens. . r . , ! r • 

Tel  eft  un  de  ces  premiers  rapports  fociaux  , ou  ia  iene 

des  applications  du  mot  liberté  fe  trouve  arrêtée  tout- a - 
coup  , fins  qu’aucun  efprit  raifqnnable  puilîé  ni  paflèr 
outre  , ni  cefler  , maigre  cette  circonftance  , cie  croire  à 
l’exUtence  de  la  chofe.  Les  peuples  les  plus  ^ jaloux  de 
cette  liberté  , & les  plus  enflammés  pour  elle  , n’ont  jamais 
foupconné  que  leur  difcipline  militaire  , quelque  fevere 
quelle  fût  , fer  vit  a prouver  que  ce  bien  ne  fût  qu’une 
chimère  ou  une  illufion.  Ces  Romains  fi  fiers  de  leur  in- 
violabilité , fbuvent  même  de  leur  impunité  auprès  de  leurs 
foyers  , qui  a voient  te  (Ter  ré  dans  de  fi  étroites  limites  le 
pouvoir  de  leurs  confuls  au-dedansde  Romeqlenr  don  noient 
une  autorité  abfoiue  , & leur  rendoient  une  obeifTaïue  inns 
bornes  aux  armées  , fans  croire  porter  atteinte  à cette  li- 
berté, le  premier  objer  de  leur  culte.  tri • 

Parmi  nous  , la  même  diftinéiion  a touppuis  et 
aux  différentes  époques  de  ia  révolution  , ians  qu’il  vînt  a 
l’idée  de  nerfonne  d’y  trouver  de  contradiction  avec  . ies 
principes.  Enfin  cette  diffiuébon  fi  naturelle , fi  neceiLire, 
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la  bafe  de  tout  ordre  focial  , le  rempart  de  toute  liberté , 
a été  admife  & confacrée  fans  réclamation  par  la  conili- 
tution. 

La  force  publique, dit  l’article  2.75,  eft  elTentiellement 
» obéi  liante  , nul  corps  arme  ne  peut  délibérer  ». 

cc  Art.  286.  L'armée  fe  forme  par  enrolemenr  volontaire  , 
53  &,  en  cas  de  befoin,  par  le  mode  que  la  loi  détermine  ». 

<(  Art. 290.  L’armée  de  terre  & de  mei  eft  foumife  à des  lois 
j>  particulières  pour  la  difcipline,  la  forme  des  jugemens , Ôc 
s?  la  nature  des  peines.  » 

Ainfi,  dans  ce  nouveau  rapport,  toujours  elFentielIement 
lié  à tout  état  foeial,  & à 1 état  le  plus  libre,  voila  une  portion 
des  citoyens  privée  de  fes  droits  politiques,  contrainte,  s’il 
le  faut , de  s’enrôler , foumife  à des  formes  de  jugemens 
particulières , à des  peines  hors  du  droit  commun , & à des 
tribunaux  d’exceptton. 

Nous  voyons  donc  déjà  un  genre  d’inftitutions  qui  , 
quoiqifimmenfément  éloignées  en  apparence  des  premières 
idees  de  la  liberté,  n’en  font  pas  moins  tout  à-ia-fois  la 
conféquence,  le  fondement  & la  garantie,  malgré  loppo- 
lïtioîi  qui  femble  le  trouver  dans  les  termes  conlidérés  ab- 
flraclivement. 

Maintenant  je  vous  demande  ce  qu’ont  à faire  dans  les 
cas  les  plus  communs  nos  légions  de  guerriers  placées  fur  nos 
frontières?  EHvs  gardent  noue  territoire,  me  direz-vous.- — 
Mais  ce  territoire  n’offre-t-il  que  des  efpaces  inutiles  Ce  en 
friche,  feulement  peuplés  d’hommes  oififs,  vivant  fort  bien 
du  parfum  des  plantes  de  la  idée  du  ciel f — Non.  Nos 
citoyens  font , les  uns  des  cultivateurs  qui  retirent  de  la  terre 
par  leur  travail  des  productions  necedairesj  (es  autres  ces 
ouvriers  & des  manufacturiers  qui  mettent  en  œuvre  routes 
fortes  de  matières  pour  les  divers  befoins  des  hommes , d pour 
accroître  les  rieixeffes  de  ia  fociété. 
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Mais  les  travaux  6c  les  produirions  qui  naiflfent  de  cet 
ordre  ne  font-ils  pas  fufcëjptibles  de  diminution  ou  d’ac- 
croiflement  ? * Sans  doute. — Et  quelles  font  les  caufes  qui 
influent  le  plus  puillamment  fur  laClivité  des  travaux  & fur 
1 abondance  des  productions?  — Après  les  bonnes  lois  ôc  la 
bonne  police,  qui  affurent  à chacun  la  tranquillité , la  pro- 
priété, la  jouiflance  libre  6c  paiiible  du  fruit  de  fou  travail , 
le  plus  grand  encouragement  qui  exifte  pour  l'agriculture  Ôc 
les  manufactures,  c’eft  le  commerce , Ôc  par  conféq lient  tous 
les  moyens  qui  peuvent  l’animer  6c  le  faire  fleurir. 

Peut-être  vous  preflencez  déjà,  citoyens  légiflateurs,  toutes 
les  applications  que  j ai  a faire,  ôc  toutes  les  conféquences  que 
je  vais  tirer.  J 

Après  avoir  fai vi  les  premiers  rapports  qui  naiflent  les 
uns  des  autres  dans  notre  état  focial,  la  nécefliré  des  magis- 
trats, de  la  force  publique  6c  de  fon  orgamfation , de  l’agri- 
culture Ôc  des  manufactures,  nous  arrivons  à la  confédération 
d.  un  nouvel  ordre  de  chofes  qui,  bien  loin  de  n’y  jouer 
qu’  un  rôle  indiffèrent  ou  fubalterne,  me  paroît  ail  contraire 
avoir  une  influence  allez  majeure  fur  notre  exiftence  politique 
6c  fur  notre  indépendance. 

Je  crois  que  nous  ne  fortunes  plus  au  temps  de  vanter  le 
genre  ce  vie  de  Sparte  , 6c  fon  mépris  pour  les  richefles  \ 
Ôc  quand  je  parle  des  ricnefles , je  fuis  bien  loin  de  m’at- 
tendrir pour  les  ambitions  privées  de  quelques  particuliers , 
ni  pour  les  folles  jouiflances  que  peuvent  rechercher  des 
imaginations  déréglées.  Mais  iî  la  ut  pourtant  ouvrir  les  yeux 
fur  des  ventes  politiques  , que  nous  ferions  inexcufables 
d ignorer  ou  de  négliger.  Le  premier  qui  a dit  nettement  que 
l le  nerf  de  la  guerre  étoit  f argent , nous  a donné  le  fecret  des 
forces  refpeCfives  de  toutes  les  nations  modernes.  Tels  font 
les  rapports  qui  exiftent  actuellement  entre  elles , 6c  qu’il  ne 
dépencroit  pas  de  nous  feuls  de  changer.  Je  n’en  vois  aucune 
dont  la  richeffe  r.e  fafle  en  grande  partie  la  puiflance  } 6c  je 
rien  vois  aucune  que  l’appauvriflèment  n’expofe  aux  infultes 
auprès , ôc  ne  tienne  très- près  de  fon  anéa  nullement* 


Voulons -nous  donc  que  notre  République  fo‘(  ’ ^ 
quelle  profite  pour  fa  fureté  & fa  pu.ffance  de  avantage* 
que  fa  pofition  & fa  liberté  lui  ont  donnés  d ailleurs , 

dons  lui  le  commerce,  qu’on  auroit  egalement  l,« 
mot , en  abolillimt  la  contrainte  par  corps  , quand  b.en  ra 

toutes  les  autres  caufes  de  fa  dcftmffion  ^ 

Mais,  me  dit-on,  à ce  mot  de  contrainte  pat  coif  , 
voilà  en  contradiûion  avec  cette  liberté  que  vou? 

flattés  de  garantir  à vos  concitoyens  ; rien  ne  peut  e -p 

C°  Je 'réponds  que  cela  n’eft  pas  plus  inconciliable  que  des 
entôlemens  forcés , les  jugemens  militaires  pour  'esbotnn.es 
de  guerre,  & même  ta  police  corredionnCtL  po 

CltLorfque  nos  armées  font  en  préfence  de  l’ennemi  , ou 
qu’elles  vont  le  chercher  , écouteriez  vous  un  .dont  qui  re- 
fuferoit  de  tirer  fur  des  gens  qu’il  n’auroit  jamais  ni  vu 
ni  connus,  en  difant  que  fi  on  ly.fotçoit  on  en  lepondro 
devant  Dieu?  Ecouteriez  vous  un  jeune  homme  ce  la  .equi- 
fition,  qui  prétendroit  que  la  loi  qui  1 conge  ae  maiciier  , 
eft  une  violation  des  droits  de  l’homme?  Le  fa  au  ae  f'i.  p»y  » 
le  maintien  de  fon  indépendance  , le  drou  commun  cie  tontes 
les  nations,  & la  fureté  commune,  jufubent  p.einemtnt  de- 
vant Dieu  & devant  les  hommes  des  mihtnttons  auxquelles 
on  ne  pourvoit  renoncer  fans  fe  lailîer  détruire  , & fans  ren- 

verfer  les  fondémens  de  1 état  facial.  . 

Je  confidère  le  commerce  fous  les  rapports  de  i agriculture 
au’il  vivifie,  de  l’abondance  qu’il  fait  naître  de  u popula- 
tion qu’il  augmente  ou  qu’il  ennetient  , de  la  mifere  qu  il 
écarte  , des  richeffes  qu’il  p.odutt , & de  la  pm  liante  con.i- 
dérable  qu’il  donne,  comme  faidant  aullr  parue  de  la  roue 
publique.  Sesagens,  qui  font  les  maichands , font  une  fé- 
conde m.lice,  qui  diffère  à la  vérité  dans  beaucoup  de  points 
de  la  milice  armée  , mais  qui , quoique  par  des  moyens  très- 
diffemblables,  ne  concourt  pas  moins  puilVamniem  avec  celle- 
ci  i nous  rendre  refpeéfeb’.es  à nos  vomns , a combattre  & 
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a repoufifer  nos  ennemis.  Mais  puifque  le  fervice  de  l’Etat  êc 
le  maintien  de  la  liberté  exigent  que  l’on  foumette  à des  lois 
fort  éloignées  du  droit  commun,. .les  militaires  relativement 
a leurs  fonctions , pourquoi  , lorfque  les  mêmes  raifons  le 
commandent , n établiroit-on  pas  aulîi  des  lois  particulières 
pour  les  ager.s  du  commerce , Ci  leur  fervice  ne  pouvoit  s’en 
palier  *:  Ceft  la  constitution  elle -même  qui  nous  ouvre  la 
îoute  , ioifqu  elle  ftatue  par  l’article  2,14*  qu  IL  y a des  tri- 
bunaux particuliers  pour  le  commerce  de  terre  & de  mer . 

ivrais  voulez  vous  mieux  fentir  la  nécefhté  de  la  loi  qu’on 
vous  propofe  ? conhderez  feulement  le  défavantage  que  vous 
donne  ia  privation  de  cette  loi , a l’égard  des  nations  voifnes> 
ôc  de  toutes  les  nations  commerçantes , parmi  lefquelles  elle 
eft  en  vigueur.  Chez  ces  nations,  cette  loi,  qui  foutient  le 
commerce , accroît  auliî  gu  du  moins  foutient  par  cette 
meme  raifon  la  puilîance  : §c  chez  nous,  fans  cette  loi  Je 
commerce  relie  mort , la  puilîance  doit  diminuer  8c  s’anéan- 
tir. Chez  ces  nations , on  pourra  failli*  8c  emprifonner  nos 
concitoyens  : & criez  nous,  les  étrangers  qui  auront  reçu  nos 
marchandées,  s’approprieront  impudemment  nos  fonds , 8c 
viendront  nous  affronter  jufques  dans  nos  foyers! 

Emin  , le  foldat  arme  pour  la  patrie , ou  contient  nos  voi- 
fins  ambitieux,  ou  harcelle,  pourfuir , combat  8c  affoiblit 
nos  ennemis  ; 8c  c efb  bien  afin  de  le  rendre  plus  propre 
a cer  enipioi  , que  nous  avons  cru  devoir  l’affujettir  à des 
lois  fpéciaies.  Mais  n’elt-ce  donc  qu’avec  des  canons  que  les 
nations  peuvent  fe  faire  la  guerre  , & fe  porter  de  funefles 
atteintes  ? que  fera  pour  nous  tout  le  fang  prodigué  par  nos 
defenleurs , h en  triomphant  par  leurs  glorieux  facrifices  , 
nous  femmes  cependant  affoib’iis,  vaincus  , fubjngués  , prefr 
que  anéantis  par  Ja  fupenorité  d’induftrie  de  nos  rivaux  ? Il 
ne  Lut  qu  entrevoir  cerre  rivalité  de  riche  (Tes  8c  de  combi- 
muons  commerciales  qui  exifte  parmi  toutes  les  nations 
modeines,  pour  fe  faire  une  idée  de  la  puilîance  que  leurs 
gouvernemens  y attacnenr.  N’avons  nous  pas  vu  conftamment, 
cans  le  cours  de  nos  terribles  guerres  5 un  gouvernement 


Vôihri  de  nous  » étendre  Ton  influence  dans  les  deux  mondes* 
ôc  nous  harceler  de  tous  côtés  plus  par  fa  fore  commet* 
ciale  que  par  les  efforts  de  les  guerriers  ôc  de  fes  armes? 
ôc  lorlquil  s’eft  montré  l’ennemi  le  plus  aclurné  de  notre 
liberté,  pouvons-nous  négliger  de  iui  oppoîer  pour  la  cou 
ierver  , le  même  genre  de  défenfe  & les  mêmes  moyens? 
Vous  ne  devez  donc  pas  iaiffer  plus  long- temps  un  défaut 
d’organifation  dans  votre  commerce  , qui  ne  fe  trouve  ni 
chez  les  Anglais , ni  chez  aucun  peuple.  La  défenfe  de  h 
patrie  vous  commande  de  rétablir  la  contrainte  par  corps 
pour  les  tranfadions  commerciales  j comme  elle  vous  oblige 
de  maintenir  une  difciplme  févère  parmi  les  troupes.  .Dans 
run  & l’autre  cas  , on  ne  s’écarte  de  la  liberté  en  apparence 
que  pour  l’embraffer  plus  étroitement  ou  niez  qu  on  ait 
droit  de  foumetere  des  foldats  à des  peines  militaires,  ou 
convenez  qu’on  peut  foumettre  auiii  a des  règles  plus  étroites 
les  engagemens  des  commerçans  , borique  des  deux  cotés  la 
même  néceffité  parle,  ôc  que  les  coniéquences  font  les  mêmes 
en  dernier  réfultat. 

On  a cité  contre  l’opinion  que  je  défends,  l’article  222. 
de  la  conftitution  , dans  lequel  on  a prétendu  trouver  une 
prohibition  formelle  de  la  contrainte  par  corps } mais  cet 
article  permet  au  contraire  à la  législature  de  1 établir , puii- 
qu’il  porte  : Nul  ne  peut  être  détenu  qu  en  vertu  d’un  mandat 
d’arrêt  _,  ou  d'une  ordonnance  de  prife  de  corps  > fait  d’un 
tribunal , foit\  &c.  ôc  l’on  fait  que  par  les  anciennes  lois  la 
contrainte  par  corps , pour  engagemens  de  commerce , ne 
pouvoir  s’effectuer  qu’en  vertu  d’un  jugement  d’un  tribunal. 

Mais,  me  dira  ton,  en  allant  de  reffriétions  en  réfac- 
tions, & de  raifonnemens  en  ratfonnemens , il  n’eft  point 
de  defpotifme  qu’on  ne  puiffe  introduire  fucceffivemenc , ni 
de  liberté  qu’on  ne  puiffe  renverfer  avec  des  diftinélions  ôc 
des  catégories.  Les  defpotes  eux  - mêmes  , ôc  les  ufurpa- 
teurs , ne  manquent  pas  d’appuyer  leurs  prétentions  & leur 
conduite  fur  des  allégations  de  bien  public , de  meilleur 
ordre  poffible , de  même  de  néceffiçé. 

Opinion  d{  C re u %e-La touche % 
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Je  réponds:  Le  cardinal  de  Rr. tz,  qui  , dans  le  temps 
même  où  il  fe  jetoit  dans  ies  faéfcions  de  la  Fronde  , n’ou- 
blioïc  pas  qu’il  étoit  né  courcifan  ; difoit  qu’il  fentoit  bien 
que  l’autorité  royale  é oit  couverte  d’un  voile,  triais  qu’il 
falloir  fe  garder  d’y  porter  la  main.  Tel  eft  le  langage  de 
l’homme  de  cour  , qui,  lors  même  qu’il  fe  permet  de  fomen- 
ter des  troubles , atin  de  tirer  le  meilleur  parti  pour  lui- 
même  de  la  puiiïance  de  fon  maître,  ne  veut  pas  cepen- 
dant que  l’on  aille  jufqu’à  dévoiler  la  fauffèté  de  fon  titre* 

Il  eft  des  abus  grofîiers  de  raifonnement  contte  lefquels 
toutes  les  âmes  de  bonne  foi  s’indignent , & que  la  tyrannie 
elle-même  n’ofe  fe  permettre  que  lorfqu’elle  le  fenren  force  , 
8c  fur- tout  en  défendant  qu’on  lui  réponde.  Il  eft  pour  les 
écrivains  g?g es  par  les  rcis,  des  lieux  communs  de  poli- 
tique , dont  l’expérience  des  nations  & le  jugement  des 
meilleurs  efprits  dans  tous  les  fiècles  , ont  fuffifamment 
déterminé  la  valeur.  Il  _^:ft  des  inftittnions  maniftftement 
bizarres  qui  ne  portent  le  leeaii  que  de  la  volonté  arbi- 
traire, de  i’ufu r patron  , eu  du  caprice  , & qu’on  n’eftaie 
pas  même  pour  Ford  maire  de  juftifier  par  des  argu- 
mens.  Ainfi  je  n’admettrai  jamais,  qu’un  homme  puilfe 
être  le  propriétaire  d’un  peuple  comme  d’un  troupeau;  ni 
que  des  nations  puiftent  être  a b.  diferérion  d’un  enfant  , 
d’un  furieux  ou  d’un  imbécilie;  ni  que  des  privilèges  & des 
grandeurs  fe  tranfmettent  avec  le  fang;  ni  qu’une  portion 
de  la  fociété  foit  obligée  de  recevoir  de  l’autre  des  mépris 
plus  infu  p portable  s que  les  douleurs  8c  les  privations;  ni  que 
les  magiftra turcs  deviennent  les  domaines  de  quelques  par* 
ticüliers;  ni  que  des  compagnies  de  finance  3c  des  feigneurs 
aient  à leurs  gages  leurs  propres  juges  ; ni  que  des  lois  nous 
, forcent  de  lailler  dévorer  nos  récoltes  par  le  gibier  , pour 
les  plaifirs  d’autrui  ; ni  que  nous  ne  puiffions  lire  , écrire  ou 
penfer , fans  l’attache  préalable  d’un  maître  ou  de  fes  prépo- 
fés;  ni  que  fur  la  demande  d’une  femme  publique,  ou  pour 
la  volonté  arbitraire  de  tout  autre  individu  , on  puiffe 
nous  enfevelir  tout  vivans  dans  des  baftiiles  ; ni  qu’on  ait 
droit  d’envoyer  un  citoyen  aux  galères , pour  avoir  traverfé 
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un  ruilTeau  ou  un  chemin  avec  une  ivre  de  lel  ; ni  q«- 
des  lois  condamnent  également  a a chaîne  des  entans  de 
douze  ans  pour  le  même  fait.  Telles  font  des  inftmmons 
qu’on  peut  juftement  appeler  infâmes,  parce  qu  en  tout  et„t 
de  choïes,  elles  outragent  la  morale  , 1 humanité  & le  bon 
fens.  Mais  telle  eft  aulli  une  énumération  qu  il  falloir  peut- 
être  rappeler  à ceux  qui,  toutes  les  fois  qu’on  ne  tombe  pas 
dans  leur  opinion  , demandent  avec  inquiétude  ce  qui  nous 
reliera  de  notre  liberté  conquife  ? Je  leur  dirai  toujours  , en 
revenant  à notre  fujet  : Puifque  vous  ne  trouvez  rien  d im- 
moral ni  de  tyrannique  dans  les  lois  ^exception  qui  lient 
1 homme  de  guerre  à fes  devoirs  , quelle  immoralité  ou  que  le 
injuftice  pourriez  vous  montrer  dans  l’application  du  meme 
principe  à un  ordre  de  chofes  unique  aulli  dans  ion  genre , 
qui , vu  l’état  actuel  des  fcciétés , prefente  la  même  impor- 
tance & la  même  néceffité  ? Je  me  représente  les  relations 
immédiates  qui  lient  notre  indépendance  & notre  profperite 
avec  le  fort  de  notre  commerce  ; & je  ne  crains  point  que  la 
doûrine  du  defpotifme  offre  jamais  avec  des  motifs  aulli  inat- 
taquables, des  raifons  aulli  évidentes. 

J’entends  dire,  d’un  autre  côté,  que  1 établi  dément  de  la 
contrainte  par  corps  pour  les  effets  de  commerce  eft  1 m- 
troduélion  d’un  privilège  en  faveur  d’rme  corporation. 

Mais  qu’eft-ce  donc  qu’un  privilège  cm  rie  frappe _ «X 
n’humilie  que  ceux  qui  en  lont  revécus  ? Quel  en  ce  pnvi- 
lè<re  que,  fous  l’ancien  régime  on  avoir  interdit  aux  pre- 
miers privilégiés  , les  princes  & les  évêques  , parce  qu  il  pa- 
roi (Toit  alors  inconvenable  qu’un  prince  ou  un  evêque  pu  Ment 
fe  trouver  dans  le  cas  d’être  mis  en  prifon  ? La  corporation 
des  avocats  de  Pans  avoit  aufîi  interdit  a les  membres  . ula^.— 
des  lettres- de  change.  Quel  eft  donc  ce -privilège  auquel  tous 
les  citoyens,  fans  exception,  peuvent  être  appe.e»  par  îcs 
finis  a êtes  de  leur  volonté  ? Oui,  fans  doute,  il  y a ici  un 
privilège  j mais  c’eft  le  privilège  de  la  chofe , puifque  par- 
tout où  elle  eft  reconnue  , toutes  les  perfonncs , bns  diftmc- 
tion,  fe  trouvent  dans  une  parfaite  égalité  devant  eue.  Celt  , 
fi  l’on  veut,  le  privilège  du  foldat  qui  eft  puni  lo.fqu  ;1  tau. 
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toais  à qui  fa  punition  même  répond  de  îa  bnnhe  difcipluit 
du  corps  entier  de  l'armée , & du  faim  de  fa  patrie. 

^ Les  tribunaux  ae  police  corndhoiineile  indigent  la  peiné 
d incarcération  pour  les  fautes  qui  onr  paru  les  plus  légères 
uans  1 orUie  des  délits.  Lh  ! n’eil-ce  rien  que  de  (croquer  la 
jpLGpnete , les  fruits  du  travail  de  de  rindullne  des  autres,  en 
fc  jouant  d une  obligation  lur  laquelle  repofount  leur  fortune 
Ôc  leur  honneur  ? Vous  oubliez  qu'une  lettre-de  change  non 
payee  a fon  échéance  fait  manquer  une  infinité  d'autres 
engagemens  , qui  tous  n avuioit  p.mr  garantie  que  l’acquitr 
te  ment  ex  ail  du  premier. 

Les  letcres-de-change  font  un  genre  particulier  de  con- 
trats, ufïcss  entre  des  pçrfonnes  qui  ipeculent  fur  les  valeurs 
qu  elles  reçoivent , & qui  Ls  replacent  de  les  retirent  avec 
plus  ou  moins  oe  bénéfices  omis  de  courts  cfpaces  de  temos. 
\ ovez  quci  vaile  champ  vous  ouvrez  aux  hypocrites  de  aux 
trompeurs,  en  leur 'montrant  de  nouveaux  profits  dans  fini- 
p u ni  te  de  leurs  fnpponnenes,  tandis  que  vous  rendez  les  gens 
d honneur  victimes  ce  leur  propre  f dente.  Vous  parlez  de 
morale  ; mais  eft-il  rien  de  pins  fubverüf  de  la  morale  , 
que  de  Jaiiîer  des  chances  auffi  inégales  entre  la  bonne  & la 
^lauvaife  foi  , la  probité  & l’efcroquene  ? 

Vous  cherchez  a rouchor  ma  fenfibiliré  en  faveur  d’un 
ceoiteui  prive  ce  la  hoert-e.  Mais  dans  quel  cas , comment 
ôc  pourquoi  fouffre  t-il  cette  privation  ? N’a-t-il  rien  ? Il 
cède  tout  & on  le  tient  quitte.  Il  efl  même  peu  d'exemples 
qu  on  pourfuive  ou  qu  on  retienne  des  débiteurs  de  ce  genre, 
puifque  les^  pom fuites  feroient  des  pertes  de  plus  pour  les 
créanciers.  Mais  le  débiteur  a t il  de  quoi  payer  ? Il  rnéri 


certainement  une  peine,  s’il  sdbiline  a s’approprier  le  bien 
d un  autre  5 dont  il  compromet  1 état  ôc  1 honneur*  Tout  eft 
tellement  lie  dans  1 ordre  des  tranfaéhons  commerciales  , 
qu’un  feu!  défaut  de  paiement  répand  au  loin  des  alarmes 
&vec  des  maux  incalculables.  Mettez  donc  en  comparaifon 
tm  tel  individu  avec  les  manufacturiers,  les  cultivateurs, 
les  ouvriers , dont  fon  infidélité  ou  fa  témérité  , & celles  de 
ceux  qui  lui  refiembient , peuvent  opérer  la  ruine.  Suive? 


cette  chaîne  de  rapports  dans  toutes  fes  confluences.  Suivez- 
la  jufqiies  dans  ion  influence  fur  le  fort  de  la  patrie  entière , 
qui  voit  fon  affoibliflement  & la  misère  générale  dans  la 
chute  de  fon  commerce  , détruit  par  l’infuffïfance  des  lois  &c 
la  défiance  univerfelle  j &r  vous  nous  direz  de  quel  cote  font 
la  plus  grande  faveur  & le  plus  grand  intérêt. 

j ai  été  bien  furpris  d’entendre  des  preopinans  qualifier 
à3  intérêts  particuliers  des  conliderations  d une  fi  haute  impor- 
tance. Le  fort  de  ragriculturc,  des  manubdures  d’une  grande- 
nation  , le  travail  de  tout  un  peuple  , la  puiffance  & la  force 
nationales , ne  feroient  que  des  interets  particuliers  1 Je  ne 
fuis  pas  étonné  de  votre  conclufion  , fi  vous  n’avez  vu  en  eiret 
dans  notre  fujet  que  fa  partie  la  plus  étroite  & la  plus  indif- 
férente , la  plus  grande  commodité  de  quelques  individus. 

Ce  n’eft  point , dites-vous  encore  , la  contrainte  par  corps 
qui  imprime  aux  lettres-de- change  le  fceau  de  la  confiance, 
puifque  malgré  cette  condition  , fous  1 ancien- régime  , les 
banquiers  & les  compagnies  de  finance  mettoient  du  choix 
dans  leurs  acceptations  , félon  la  moralité  connue  cics 
perfonnes. 

Mais  demandez  à.  ces  mêmes  agens -s'ils  auroient  accepté 
ou  efeompté  de  fimpîes  procneiîès  écrites,  qui  n’auroient  pas 
eu  la  forme  de  billets  de  commerce , malgré  la  bonne  re- 
nommée des  fouferipteurs  ? 

C’efi:  que  ces  fentimens  d’honneur , que  vous  regardez 
comme  une  efience  homogène , tiennent  cependant , dans  la 
nature  humaine  , à plufieurs  considérations  réunies.  Je  ne 
doute  pas  que  ces  fentimens  ne  repofallènt  fur  un  principe 
unique  dans  des  ftoïciens , fi  l’on  pouvoir  fuppofer  que  des 
ftoïciens  fongeaftent  à fe  faire  commerçans.  Mais  chez  un 
grand  nombre  d’hommes  , fut- tout  de  ceux  qui  ne  travaillent 
que  pour  accroître  leurs  capiraux , il  fe  mêle  née e (faire ment 
quelques  idées  ultérieures  aux  jouifiances  d’une  confcience 
pure.  Si  la  crainte  de  la  peine  ne  produit  un  effet  direct 
que  fur  des  âmes  groftières  ( ce  qui  eft  toujours  quelque 
chofe  pour  la  sûreté  générale)  , la  crainte  feulement  de  laiflec 
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îdans  le  public  l’idée  lavoir  encourue , peut,  dans  bien 
des  cas , pœter  un  appui  utile  à une  fidélité  chancelante.  Ceux 
qu  un  caractère  plus  ferme  élève  au  point  de  perdre  de  vue  ces 
motifs,  comme  tout  à fait  au-defibus  d’eux,  fe  conduifent 
"vraiment  par  l’honneur.  Mais  cet  honneur  lui-même,  qui 
vknt  de  l’opinion,  s’y  compofe  , dans  les  cas  dont  il  s’agit, 
de  deux  idées  : celle  du  mérite  réel  attaché  à une  bonne 
conduite,  6ç  celle  de  fa  preuve  fenfible  , qui  efl  de  n’avoir 
jamais  reçu  aucune  atteinte  fâcheufe.  On  ne  peut  douter  que 
cette  dernière  conlidération  ne  ferve  à donner  plus  d’éclat  à 
l’autre.  L’honneur  fe  renforce  alors  par  le  contrafte  de  l’hu- 
miliation & de  la  peine  qui  lui  font  oppofées  } & c’eft  ainfi 
que  s’explique  une  confiance  accordée  à une  efpèce  d’obli- 
gation, qu’on  n’accorderoit  pas  à uue  autre,  quoique  fouf- 
crite  par  la  même  perfonne  , Ôc  pour  la  même  échéance.  Si 
donc  l’empire  du  point  d’honneur  elb  tout  entier  dans  la  forme 
d un  écrit , il  feroit  afTez  difficile , ce  femble  , de  prouver 
que  cela  vînt  d’ailleurs  que  de  la  forte  garantie  donnée  par 
la  loi  à cette  forme  ; ôc  il  feroit  trop  dangereux  actuellement 
de  vouloir  efiayer  plus  long-temps  une  expérience  en  fens 
contraire. 

Le  commerce,  dans  une  grande  nation , s’étend  par  une 
multitude  d’agens  , d’aétions,  d’offres  , ôc  d’effais  de  con- 
fiance , entre  des  hommes  plus  on  moins  connus , plus  ou 
moins  accrédités.  Ceux  qui  commencent,  même  avec  la 
probité  la  plus  réelle  , ne  peuvent  cependant  pas  donner  la 
garantie  d’unef  réputation  faite  ; & tous  les  établiffemens 
d induîlrie-  qui  fe  forment  dans  les  diverfes  parties  d’un 
vafte  empire , n’ont  pas  , pour  choifir  leurs  contraétans  dans 
le  monde  entier,  les  avantages  qu’avoient  ci-devant  les 
banquiers  de  Pans  ôc  la  caiife-d’efcompte. 

Mais , en  général  , on  craint  afTez  d’avoir  a s’embar- 
ra (Ter  dans  des  pourfuites  rigoureufes  qui  exigent  des  avances*,- 
& les  informations  que  l’on  prend  en  effet  toujours  d’ail- 
leurs , prouvent  le  peu  de  dangers  d’une  garantie  que  l’on 
dédaigne  d’accepter  contre  ceux  qui  n’auroienc  que  leur 
liberté  a rifquer. 
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. Vous  nous  a (Titrez  que  le  commerce  fe  fera  fans  la  con- 
trainte par  corps. 

Sans  doute  il  fe  fera,  ne  fût  ce  que  par  des  échanges 
en  nature  , comme  parmi  les  fauvages  de  l’Afrique  &.  de 
l’Amérique.  Mais  il  s’agit  ici  du  plus  ou  du  moins,  du 
maximum  du  commerce,  ou  de  fon  minimum  , ce  qui  n’effc 
pas  une  pet' te  différence.  Si  au  milieu  du  mouvement  rapide 
qu’a  pris  le  commerce  dans  le  monde  moderne,  il  ne  fe 
trouve  ralenti  8c  entravé  que  dans  notre  feule  République, 
il  faut  que  le  commerce  étranger  la  dévore  et  TengloutilTe, 
en  fuivant’  fon  cours  à.  travers  fes  ruines.  Voyez  eu  en 
font  nos  rivaux  , 8c  jugez  ce  que  fera  parmi  nous  le  com- 
merce, fi  tandis  que  le  leur  aura  toute  l’aftivité,  toute  la 
célérité,  toute  la  fimplicité  , 8c  toutes  les  sûretés  poffibles, 
le  nôtre  a befoin  de  nuées  de  procureurs  , de  difeuffions , 
de  procédures  8c  de  fai  fies  réelles , pour  faire  effe&ucr 
chaque  paiement.  Monte fquieu  a dit  en  deux  mots  : Les 
né  go  dans  étant  obligés  de  confier  de  grandes  fommes  pour 
des  temps  fort  courts , de  les  donner , de  Les  reprendre  ^ il 
faut  que  le  débiteur  rempli  fie  toujours  au  temps  fixé  fies 
engagemens  ; ce  qui  fuppofie  la  contrainte  par  corps . 

Vous  nous  promettez  que  les  étrangers  nous  apporteront 
leur  argent.  Et  comment  nous  le  confieront  - ils , s’ils  ne 
trouvent  pas  chez  nous  les  mêmes  fûretés  oc  des  formes 
auffi  fimples  que  dans  leur  pays  & chez  leurs  voifins  , 
& même  par  toute  la  terre  ? 

J’aime  auffi , moi , entrevoir  dans  l’avenir  l'amélioration 
du  fort  de  l’efpèce  humaine  par  l’effet  des  combinaifons 
8c  des  lumières  que  l’expérience  &c  la  méditation  ne  man- 
queront pas  de  multiplier.  Mais  qu’en  attendant  ces  progrès 
lents  de  l’efprit  humain  , on  nous  propofe  de  iaiffier  dans 
le  néant , des  inftitutions  jugées  nécefiairss  par  toutes  les 
nations  ^ fans  nous  dire  quand  ni  comment  on  pourra  rem- 
plir un  telvuide,  je  ne  puis  me  repofer  fur  des  efpérances 
auffi  vagues , ni  hafarder  des  chances  auffi  incertaines , lorf- 
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qu  après  de  longues  & de  terribles  agitations  nous  avons 
un  beioin  fi  prefiant  de  l’ordre  6c  de  la  confiance. 

je  ne  puis  m empêcher  de  faire  une  remarqué  fur  le 
danger  de  ces  aoflraflions , qui  ne  préfenmt  qu’un  côté 
d un  objet,  & où,  en  s’attachant  uniquement  à des  hypothèfes 
ci  un  .mieux  idéal,  on  dédaigne  comme  des  accefîoires  futiles 
* Subalternes  les  moyens  d’exécution , 6c  tous  les  rapports 
qui  doivent  fe  lier  avec  le  fujet  principal. 

Je  luis  bien  loin  de  vouloir  mettre  en  parallèle  d’horribles 
anarcmiles  avec  des  hommes  dont  toute  l’Europe  a admiré 
les  pioïondes  connoi fiances , ainfi  que  des  collègues  qui  ont 
toute  notre  efhme*  mais  je  dois  montrer  comment  des  vues 
excel  entes  6c  des  vues  déteffables  peuvent  fe  rencontrer  dans 
leurs  excès. 

Babœuf,  voulant  appuyer  fon  fyftême  de  la  communauté 
des  biens , cite  un  livre  intitule  , le  Code  de  la  Nature  , 
ouvrage  obicur  6c  informe , qu’il  attribue  à Diderot,  mais 
que  Diderot  n’a  jamais  lu,  6c  dont  il  ignoroit  l’exiifence 
au  moment  où  cet  écrit  parut.  CJefl:  un  fait  que  je  puis 
certifier,  oc  une  réparation  que  l’on  doit  à la  mémoire  d’un 
grand  homme.  Babœuf  tranferit  ce  paffâge  , au  fujet  de  la 
communauté  des  biens  : « C’eft  très-peu  de  chofe  que  les 
5>  difficultés  de  détail  qu’on  doit  rencontrer  dans  les  appli- 
>5  cations  .particulières  des  lois  pour  les  diftributions  des 
s>  principales  occupations,  les  moyens  de  pourvoir  fuffifam- 
w mentaux  befoins  publics  6c  particuliers,  6c  ceux  de  faire 
« également  fabftffer  fans  confuiion , fans  difeorde , une  muî- 

*’  ri  rude  de  citoyens Tout  cela  nefl  qu  une  J, impie 

” aJjaLre  de  dénombrement  de  chojes  G5  de  perforine  s une 
35  jim  pie  opération  de  calcul  & de  combinaifons.  » 

Le  fyllême  de  Babœuf  porte  avec  lui  la  démon  ftrar  ion 
d une  atroce  abfurdité.  Celui  de  notre  collègue  Dupont  fur 
la  quefhon  qui  nous  occupe,  eft  honnête  & infiniment  defi- 
rable*  mais  l’un  6c  l’autre  ont  cela  de  commun , qu’en  né- 
gligeant les  moyens  d'exécution  , ils  laifïènt  la  principale 
difficulté  toute  entière , 6c  ne  montrent  qu’un  déluge  de 
calamités,  \ 


/ 


La  détreffe  des  citoyens  lied  pas  moindre  que  celle  de 
la  tréforerie.  Le  recouvrement  des  contributions  fe  fuie 
avec  une  célérité  que  les  circonftances  rendent  trop  mal- 
lieursufemenc  nécclfaire.  Les  propriétaires  font  embar  rades 
pour  payer,  parce  qu’ils  font  embarràdés  pour  vendre,  même 
a bas  prix  : ils  ne  peuvent  vendre,  Foit  par  la  rateté  du  nu- 
méraire, Foit  par  la  rareté  de  la  confiance.  Dans  l’iin  ou 
l’autre  cas  , la  loi  qifon  vous  propofe  doit  être  un  remède 
efficace  6c  un  prompt-  Foulagement puiFque,  d’une  part  , 
en  donnant  aux  engagemens  des  particuliers  le  cours  du 
numéraire , elle  multiplie  les  objets  d’échange  ; & que  , de 
l’autre , elle  peut  aéhver  les  ventes  & faciliter  les  tranlac- 
uons , en  préfentant  plus  desûreté  aux  vendeurs. 


. : Je  feus  qu’une  autre  partie  des  anciennes  lois  que  l’on 
propofe  de  remettre  en  vigueur  donne  lieu  à une  que  (lion 
plus  délicate  : mais  cette  quettion  qui  Fe  rapporte  aux  paie- 
mens  des  fermages,  a auffi  les  deux  cotes y de  il  eft  permis 
de  coniûiérer  avec  ‘quelque  intérêt  la  poûtion  d’une  perforine., 
d’une  femme  veuve,  par  exemple,  qui,  n’ayant  qu  un  co- 
maine  unique  , foudre  avec  Fa  famille  la  faim  & la  mtière  , 
randis  que  les  fruits  de  ion  héritage  Font  entièrement  cou- 
fommés  & dillipés  par  un  fermier  de  mauvaife  foi. 


On  ed  tombé  dans  une  grande  erreur,  lorfqu’on  a cru 
voir  dans  la  ftipulaiion  de  la  contrai»  ie  par  corps  des  baux 
à ferme  , une  aliénation  de  la  libellé  on  ce  la  per- 
forme  qui  répugne  aux  droits  lacrés  que  nous  avons  pro- 
clamés. 


Un  fermier  dans  le  cas  delà  contrainte  par  corps  ne  devient 
point  la  propriété  de  ion  créancier , comme  on  en  voyoic 
des  exemples  chez  les  peuples  anciens  , ne  tombe  point  en  fa 
difpolition,  ne  rede  point  à Fa  diferétion  ; il  cfi  fous  la 
main  de  la  loi , dans  la  maifon  de  la  loi , protégé'  par  la 
loi , qui  a pourvu  à la  confervation  de  fa  perfonne  de  de 
fes  droits  d’une  manière  atidi  jude  que  Févère  pour  le  créan- 
cier. L’aéte  de  la  ftipulation  ne  reçoit  fa  force  que  de  la  loi 


K 
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qui  prononce  une  peine  pour  un  cas  éventuel,  à laquelle  le 
contractant  fe  foumet  auîïi  éventuellement. 

Il  exifte  une  raifon  de  différence  entre  les  fermages  de 
biens  ruraux  & les  loyers  de  maifons , dans  la  différence  du 
genre  de  vie  des  fermiers  & des  locataires  : ceux-ci  ont  pour! 
1 ordinaire  un  mobilier  proportionné  à la  valeur  delà  location, 
tandis  que  la  plus  commune  manière  de  vivre  des  autres 
eft  de  pouvoir  erre  même  opulcns,  fans  pofîeder  prefque  aucun 
effet  oftenfible  que  bon  paiife  faifîr. 

Cette  matière  feroit  néanmoins  fufceptible  de  pre'fenter 
d autres  développemens;  & ion  pourroic  peut-être  fupprinaer 
avec  jufhce  cette  difpoutîon  des  anciennes  lois  , ou  la  mo- 
difier, en  prenant  d autics  précautions  pour  aifurer  le  paie- 
ment cxes  Laux.  Hous  ne  devons  pas  douter  que  la  légiflature 
n’y  pourvoie  dans  la  confection  du  code  civil. 

Au  furpius,  fi  Ion  fonge  qu  on  ne  fait  pas  des  baux  â 
ferme  tous  las  jouis  , comme  il  fe  fait  dès  lettres-de-change 
tous  les  jours , que  la  ilipulatiOii  dans  les  baux  eft  une  faculté 
volontaire  j qu’elle  ne  s’emploie  point  dans  tous  les  aCtes 
d®  ce  genre;  qu’elle  a été  toujours  inufitée , 5c  qu’elle  eft 
même  inconnue  dans  une  très-grande  partie  de  la  France  ; 
que  dans  les  pays  memes  ou  elle  croit  ufitée,  elle  recevoir  rare- 
ment fon  application  ; Sc  que  les  cas  où  ou  potirroit  en  réclamer 
les  effets  à l’avenir  , font  encore  allez  éloignés  de  l’époque 
où  nous  fournies  ; on  reconnaîtra  que  la  légiflation  aura  né* 
ceflairement  réformé  ce  que  les  anciennes  difpofitions  à cet 
égard  pourroient  avoir  de  défectueux  , avant  que  1 occafion 
de  ies  appliquer  fe  foit  préfentée. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  l’objet  effentiel  qui  nous 
preffe.  L.a  vie  de  1 agriculture  , le  fort  de  nos  manufac- 
tures , le  befom  de  travail  pour  les  pauvres  , le  recouvre- 
ment des  contributions  , tous  les  intérêts  réunis  de  la  patrie, 
vous  demandent  cette  loi  comme  le  premier  moyen  de  ré- 
tablir le  crédit,  la  sûreté  Ce  la  confiance.  Hâtez- vous  d’ar- 
rêter un  brigandage  qui  envahit  les  propriétés  en  infultant 
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effrontément  à la  bonne  foi , qui  repouffe  avec  fcandale  le 
vrai  commerce , qui  énerve  & flétrit  notre  république.  Je  vote 
pour  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôse  an  5. 


